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r humanitÊTOiige 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Les petits paysans 
à l'heure des 

élections européennes 
Par Jean Quercy 

L « E N T R E E de l'Espagne dans 
* le Marché commun. Dans le 

débat à propos des élections 
européennes c'est sûrement 
l'un des thèmes qui touche le 

plus les petits paysans. C'est auisi l 'un de 
plus controversés et passionnés 

Simone Veil prône la mise en place ra 
pale, nette el sans bavure, de l'élargis 
sèment sans restriction ni précaution 
aucune, de l'élargissement de l'Europe 
de neuf a douze. Elle a coutume de pro­
clamai - L't'urope est vraiment une 
chance pour l'agriculture française*. 

Quand les viticulteurs du Languedoc, 
les petits et moyens paysans entendent 
cala, comment la colère ne les prendrait 
elle pas ? E n fait de chance, voilà des 
années et des années qu'ils se sont ma 
accules à la ruine par milliers et par mil­
liers 

Construction de l'hurope. ruine des 
petit* payions, c'est sur cette conjonction 
que s'appuie Marchais pour s opposer 
à l'élargissement, comme s' i l y nvntl un 
lien de cause a effet décisif entre ces 
d a m phénomènes simultanés Cette 
lliest m restant a la surface des choses 
tait l'économie d'une analyse en profon­
deur 

1 1 ruine des petits et moyens paysans. 
t« «u «oit de prolétaires n'ayant plus 

,.. leur fore, de travail » vendre est bien 
antérieure a I Europe Elle a suivi le cours 
du développement du capitalisme, s'accé-
lérant avec l'avènement du capitalisme 
monopoliste. 

L 'Europe n'est que le cadre dans le 
quel ce dernier se fraie un chemin pour 
affronter ses concurrents étrangers dont 
certains sont devenus supergrands 

Les gros propriétaires fonciers et les 
trusts agro-alimentaires ont pressé l ' Fu -
rope verte, a paysannerie laborieuse, 
comme un citron. Ceux de France se sont 
montres particulièrement avides, adroits, 
et habiles dans l'art de drainer vers leurs 
coffres-forts et de faire couler a flot le 
pétrole vert dont s'enorgueillit Giscard 
Ils ont su s'engraisser de la sueur des 
travailleurs de la terre et prospérer & leurs 
dépens en ouvrant les vannes de la con­
currence européenne non sans avoir exi­
ge de Hiuselles une riche dot 

(/•orges Marchais montre du doajl 
l'Europe Nous disons que c'est avant 
tout, en priorité, et fondamentalement 
contre les trusts français et le pouvoir i 
qui ds ont confié la conduite de leurs 
affaires qu'i l faut lutter. 

Las mêmes qui ont appelé depuis des 
dizaines d'années à la reconversion des 
vignes en Languedoc veulent maintenant 
se servir de l'élargissement pour accé­
lérer le mouvement en mettant en con­
currence les paysans français avec les Es­
pagnols La reconversion a leur bénéfice. 
*u détriment de la paysannerie laborieu­
se, le mécontentement suscité à l'égard 
des Espagnols c'est tout profit pour aux. 
pour les classes dominantes dont le mai-
tre-mut est ttnuri pour régner 

Suite page 6 

Elections européennes 

Espagne : 
sortie depuis 

2 ans 
du fascisme 
Voir pages 4 et 5 

Des libertés 
de plus en plus 

encadrées 
TEPÎOSJ.ALE 

A nouveau, le vendredi 1er juin, 7 inculpés du 23 mars 
comparaissent devant la Cour d appel de Paris. 

La veille, 3 000 personnes ont 
manifesté à Paris contre les inculpations du 23 mars et du 1er mai 

Voir page 3 

Renault-Véhicules industriels (Limoges) 

Grève et occupation 
contre la réduction des salaires 

D EPUIS le début de 
la semaine, les tra­
vailleurs, de Renault-
Véhicules Industriels 
è Limoges sont en 

grève avec occupation des lo­
caux. Jeudi, au cours d'une 
assemblée tenue devant l'usi­
ne, la poursuite de la grève 
a été décidée. 

L a grève concerne essentiel­
lement las ouvriers qui repré­
sentent environ la moitié des 
effectifs de l'usina. Les em­
ployés ne sont pratiquement 
pas engages dans le mouvement 
et la direction cherche à les 
dresser contre les ouvriers. E l ­
le mobilise également les cadres 
sur le thème : 11 faut sauver 
l'usine menacée par la grève. 

El le cherche également à 
présenter les ouvriers de I V I 
comme des privilégiés aux 
yeux des autres travailleurs 
de Limoges afin de les isoler. 
S ' i l est exact que les salaires 
des ouvriers de R V I sont 
supérieurs à ceux des autres 
usines de Limoges, c'est le 

résultat des luttes menées par 
les ouvriers dans le passé. Pour 
l'année 1978. le pouvoir d'a­
chat des ouvriers de R V I i 
baissé d'environ 6 %. Les aug­
mentations de salaire ont été 
loin de compenser la hausse 
du coût de ta vie. C'est essen 
tièdement pour cela que les 
ouvriers de R V I sont aujour­
d'hui en lutte. I ls savent que 
s'ils devaient laisser faire, pro­
gressivement leurs salaires se­
raient réduits au SMIC. Ils 
luttent non seulement pour 
leurs propres conditions mais 
aussi pour tous les ouvriers 
de Limoges. Traditionnelle 
ment, la S A V I E M , à Limoges, 
a été à l'avant garde des lut­
tes ouvrières. Dans un passe 
récent, ils se sont solidarisés 
avec les autres luttes qui ont eu 
dans la ville. Lors de la grève 
des postiers, Us avaient appor 
té une importante solidarité 
financière. Aujourd'hui l'uni­
té de la classe ouvrière et la pu 
pulation de Limoges devra 
jouer è plein avec ceux de la 

S A V I E M . 
Solidarité financière notam 

ment car certains ouvriers de 
la S A V I E M sont en grève 
depuis maintenant un mots et 
ne loucheront donc aucun sa­
laire. Solidarité aussi en cas 
d'intervention policière. Las 
travailleurs de la S A V I E M n'ex­
cluent pas en effet l'éventualité 
d'une intervention policière 
dans les jours qui viennent. 

L a direction pourrait être 
tent«*' de faire poursuivre une 
partie de la production dans 
une autre de ses usines, i 
Annonay. Pour cela, elle au 
rait besoin de s'emparer de 
matériel dans l'usine de L i ­
moges. L'idée d'un comité de 
grève commence à circuler 
parmi les travailleurs. Il ap­
paraît en effet que de nom 
breux travailleurs non-syndi-
qués sont actuellement mobl 
lises dans l'action et partiel 

Sent aux piquets de grève a l 
l'occupation des locaux. 

Comment pourront-ils faire en­
tendre leur voix ? Le problème 

posé est celui de l'unité de 
tous les ouvriers en lutte, syn­
diqués et non syndiqués ainsi 
que celui de la démocratie 
dans la grève. Ne risque-t-on 
pas de voir la démobilisation 
s'installer si les décisions echap 
pent aux ouvriers en lu t t e? 
Les organisations syndicales 
ont, bien sûr, leur rôle à jouer 
mais i l faut bien constater 
qu'elles ne représentent pas 
tous les ouvriers engages dans 
l'action. 

En même temps qu'à Limo­
ges, et sans que cela ait été 
concerté, la grève avec occu­
pation de locaux s'est égale­
ment engagée à l'usine R V I 
de Ulainville, i côté de Caen. 
Là-bas. comme à Lyon , la 
direction a recours à la ré­
pression. Neuf travailleurs, 
syndiqués C G T , C P D T et non-
syndiqués sont menacés de 
licenciement pour leur par 
tlclpation à la lutta. L a né­
cessité s'impose de rechercher 
l'unité d'action entre Limoges 
et Blainville. Pierre BVRSASD 



POLITIQUE £T SOCIAL 
L O I R E 

Le conflit cher Rat t i (teintures) 

Un exemple des méthodes 
patronales actuelles 

e 
i 

Ri i l l i est en fui:e des 
bennes Marrel à Andrézleux-
Bouiheun. C'est une usine 
moderne. D'un côté, chez 
Marrel, des licenciements, 
des ateliers où i l faut de 
mander la clé pour sortir, 
de l'autre chez Ratti la 
reprevsion antiouvriére et 
antisyndicale. 

Au départ, le patron 
seul mettre trois jours à 
pied, pour faute prufession-
nelle. quatre gars, dont deux 
délègues et deux candidats 
aux élections de délégué du 
personnel qui devaient se 
passer le 15 février. Cela 
se passe le 18 janvier. I l 
faut dire que chez Rat t i . 
U C G T embête. E n peu 
de temps, elle a arrache le 
13e mois, le pashage de 
I l heures à 10 heures 

sans perte de salaire, • heu-
res d information syndicale 
payée, les salaires sont pas 
ses de 2 800 F à 3 200 E . 
L * patron paie 50 '• de la 
mutuelle, prise de poste 
de 150 F , augmentation du 
budget du C E e l on en pus­
se. 

Immédiatement, les gars 
débrayent. Le 19 janvier, 
85 du personnel bloquent 
les bureaux. La réunion avec-
la dire» imn départementale 
du travail, le 2-1. ne donne 
rien, Aussi le 25 janvier, 
est installé le piquet de gro 
ve, le portail est enchaîné. 

L a 27 janvier, la direc­
tion reçoit les gréviste* au 
Novolel. Protège par des 
gros bras loues par le ca­
bine! d'avocat Bedonat, 
conseiller juridique de la 
CKDOZ. E n bas. i l y avait 
un certain Maître Cochet 
que l 'on retrouve dans tous 
les mauvais coups qui ont 
lieu dans la région. 

D E S N E R V I S 
DÉJÀ V U S 

Les nervis, comme par 
hasard, ce sont les mêmes 
que ceux qui sont interve­
nus à Peugeot en 1969. Les 
grévistes refusent la propo­
sition de U direction de sus 
pendre deux mises à pied 
e l de maintenir les deux 
autres. 

\je 29 février, évacua-
lion du piquet de grève 
par les flics en présence de 
l'huissier. Les grévistes, en 
réponse, bloquent l'autorou­
te de 11 h à 12 h. Le 30 
janvier, ils manifestent a 
Andre/ieux et à Saint Etien­
ne en voiture. 

Le 3 1 , pendant une réu­
nion avec le sous-préfel 
et la direction départ emen 
taie du travail, la direction 
admet que la mise à pied 
a déjà été largement effec-
tuée et promet un accord 
qui stipule qu'il n'y aura 
pas de sanction. 

Le jeudi 1er mars, la 
direction refuse de signer 
l'accord alors que las ou­
vriers ont voté la reprise. 
La réunion avec la direc­
tion départementale du 
travail ne donne rien. Aus­
si, te soir, les gars décident-
ils d'occuper, ce qui ait 
ap pl iq ué lm méd iat em e n t 
pendant la nuit. Habituel 
défilé de l'huissier le 2 mars. 
Réunion avec la mairie le 
5. Evidemment, notre huis­
sier est très lié avec la ca­
binet Bedonat. 

Le 7, Intervention des 
non-grévistes qui cassant les 
portes et font deux blessés. 
Deux heures après, les Mar­
rel, câbleries. verreries de 
Veauche-Sainl-Just Source 
Paroi interviennent. Ils sont 
environ 900 . Dans la réu­
nion du soir avec le sous-
préfet, la direction ne veut 
rien entendre. Alors, les 
grévistes pénètrent dans l ' ­
usine et obligent le directeur 
à signer l'accord. 

U N O B J E C T I F : 
C A S S E R L A 
S E C T I O N C G T 

C'est donc une victoire 
à l'arraché, mais lou l n'est 
pas fini. Peu après, la di­
rection faisait une réunion 
dans l'entreprise pour appe­
ler à voter blanc aux élec­
tions du délégué du per­
sonnel, elle faisait pression 
même pendant le vote. Au 
deuxième tour, des can­
didats libres se préscnlenl. 
la maîtrise appelle à voter 

contre la C G T . Le 5 mars, 
aux élections du C E so 
présentent, comme par ha­
sard, des candidats auto no 
mes. Le tribunal annule les 
élections. 

Le 19 mars, au deuxième 
tour, des autonomes se pré­
sentent, appuyés par la 
C F T C , le vote est encore 
annulé. E n avril, nouveau 
vote. L a direction certifie 
qu'i l manqua 3 800 F dans 
la caisse du C F . 11 faut dire 
que le C E est tenu par lu 
C G T . La C F T C appelle a 
ne pas voter pour les candi­
dats C G T . Actuellement, le* 
chefs interdisent de parler 
aux délégués et sont sans 
arrêt derrière eux. Ceux qui 
ne rentrent pas au syndicat 
ont des augmentations indi­
viduelles. I l y a une prime 
antigrève. Le patron ne con­
voque plus le C E . Pourquoi 
en est-on arrivé là ? 

U N E S O L I D A R I T É 
I N S U F F I S A N T E 

Le soutien a eu lieu 
sur André/Jeux, i l n'a pas 
été assez élargi. I l est dlf 
ficile en ce moment de 
mener des luttes seuls. E n 
plus, nos droits sont a l l a 
qués, c'est une riposte d'en­
semble oui s'Impose. Ce 
qui se dit dans le coin, 
c'est que si nous y passons, 
il y en aura d'autres. 

Quel avenir pour la Loi­
re ? Beaucoup d'usines fer 
ment. A Andrézieux, i l y a 
Marrel et Berliel qui son! 
menacés. A Berllet. i l y a 
des primes de départ. 

A B S N . ceux qui partent 
ne sont pas remplacés 11 
faut des luttes d'ensemble. 
Chez Barriol, Gapierre, Fou-
vignei. des autonomes se 
présentent aux élections. 
Les patrons veulent diviser 
les syndicats. 

L a situation chez Ratt i ressemble à celle 
d'autres boites textiles. Depuis mars 1978. les patrons 
en profitent et portent des coups sérieux aux syndi­
cats dans les petites el moyennes boites textiles. 
(D'autres articles seront publiés sur les boites du 
textile). Pour le moment, le soutien aux Bennes 
Marrai, à Rive-de-Gier, est important. C'est pour 
quoi nous invitons les travailleurs de Ratt i à venir 
au meeting de soutien le 9 juin à Rivede-Gier, 
Jardin des Plantes, avec des panneaux sur la lutte 
ou en faisant une intervention à la tribune. 

Luttons contre la répression antiouvriére et 
antisyndicale. Tous ensemble et en même temps. 

Correspondant HR 
aiec un délégué C G T de chej Ratti. 

Conférence 
de presse de la 
coordination 
des comités 
de soutien aux 
patriotes 
corses 
emprisonnés 

La police française à l'œuvre en Corse 

E n Corse : 
le terrorisme de 
l 'Etat français 

L e j e u d i 3 1 m a i se tenj . i t à Pa r i s , d a n s les l o c a u x 
et sous l 'égide de la L i g u e des d r o i t s de l ' h o m m e , 
une conférence de presse de l a c o o r d i n a t i o n des 
comités de s o u t i e n a u x pat r io tes corses e m p r i ­
sonnés. 

L E représentant de 
la Ligue des droits 
de l'homme, qui 
présidait cette con­
férence, a tout d'a­

bord rappelé avec force que 
son organisation s'est tou­
jours élevé contre cette ju­
ridiction d'exception qu'est 
la Cour de sûreté de l ' E u t 
et qu'elle en demandait la 
dissolution. 

Cela fait d'ailleurs six 
fois en trois ans que cette 
juridiction est utilisée con­
tre les patriotes corses ' 

I l a ensuite dénoncé le 
caractère infamant d'un des 
deux principaux motifs d'in­
culpation. 11 s'agit de l'accu­
sation à'« association de 
malfaiteurs - qui est d'ail­
leurs très liée a la seconde. 
• atteinte à la sécurité du 
territoire *. Une telle accu­
sation vise en fait tout 
mouvement nationaliste, au­
tonomiste ou même régio­
nal iste. 

Les comités de soutien 
ont indiqué que selon leur 
conception, le soutien se 
faisait sans discrimination 
(qu' i ls revendiquent ou non 
leur appartenance au F L N C ) . 
Que d'autre part, les empri 
sonnés étaient tous solidai-
res et qu'ils ne toléraient 
aucune différence. 

Notre journal a fait part, 
à de nombreuses reprises, 
des agressions incessantes 
dont est victime dans les 
domaines vitaux (économi­
que, linguistique, culturel...) 
le peuple corse de la part 
de l'Etat français et de ceux 

M A R R E L - R I V E - D E - G I E R 

Restructuration dans la sidérurgie légère 

qui en ont tenu niccessi-
vement les rênes 

Il a été précisé que s'il 
n'y a pas d'université en 
Conte, alors qu'elle est pro 
mise depuis trois ans (mais 
selon le modèle français, 
pour renforcer l'assimila­
tion du peuple corse), c'est 
que celle-ci, qui existait 
dan* la période ou la Cor­
sa a été indépendante, a 
été fermée depuis que la 
France a conquis l ' I le par 
les armes en 1769. 

U N S E U I L 
I N T O L É R A B L E 

Rappelons que Serge 
Cacciari . toujours détenu 
depuis trois ans. en avait 
pris pour dix ans u n s que la 
moindre preuve soit ap­
portée contre lui, 

Comme on vient de le 
voir avec l'arrestation de 
J . P. Santinl. et celle un 
peu moins récente d 'un cer­
tain nombre da membres 
des divers comités de sou­
tien, tout ceux qui criti­
quent la politique du pou­
voir en Corse sont amal­
gamés avec le F L N C . 
C'est-à-dire en clair qu'i l 
s'agit d'une violation fon­
damentale du droit d'opi­
nion. 

Avec les dernières arres­
tations de la deuxième quin­
zaine de mai , il y a en fait 
une soixantaine d'inculpés 
corses. I.a moitié est actuel­
lement en liberté provisoire, 
dont les trois derniers arrê­
tés : P. Beretti . M. Pani 
(qui est placé sous contrôle 
judiciaire), plus Georges An 
gey, arrêté dans la région 
parisienne. Certains feront 
partie de la première char 
rette de vingt et-un accusés 

dont le procès commencera 
le 14 juin. 

Et ce ne sera qu'un dé­
but puisqu'il sera suivi de 
quatre ou cinq autres pro­
cès (avec même motif d' in­
culpation). 

ni l'on veut faire une 
comparaison, soixante In­
culpés corses pour une po­
pulation de 250 000 habi­
tants dans l ' I le, cela équi­
vaut à 13 000 personnes 
pour la France (55 millions 
d'habitants). 

Sur les dernières arres­
tations ( 1 ) . le représentant 
des comités de soutien a 
précisé : 

« Im région de Porto-
Vecchio et le sud de la Cor­
se ont été entièrement Qua­
drille* \ Porto' 
toutes les maison* ont été 
perquisitionnées fpas seule­
ment celles des personnes 
arrêtées). C'est une véritable 
occupation militairt ». 

De plus, les interrogatoi­
res auraient été musclés : 

« Au siège de la PJ, à 
AJaccio, on entendait les 
cris de douleur depuis la 
route avoisinante f ». 

Alors que la répression 
a franchi le seuil de l'into­
lérance, les dirigeants du 
P C F , qui aiment se présen­
ter comme les meilleurs dé­
fenseurs des libertés, sont 
absents de Loute action de 
soutien aux inculpés. Voilà 
où mène une position qui 
consiste à condamner • la 
violence d'où qu'elle vien­
ne a. 

Quel que soit le point 
de vue que l'on puisse 
avoir sur les méthodes du 
F L N C (2 ) (Vo i r encadré), 
une chose est certaine : le 
véritable coupable, c'e.%t l'É­
tat français. 

S. L. 

u . Voir H R No 1102 
( 2 ) Celui-ci a fait parvenir 
à la conférence de presse 
une déclaration vur les der­
niers attentats de Paris. Elle 
a été lue 
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Ça r e s t r u c t u r e auss i dans l a sidérurgie légère. 
A C r e u s o t - L o i r e . 7 2 8 l i c enc i emen ts annoncés i l 
y a p lus i eurs mo i s chez M a r r e l R i v e d e - G i e r . D a n s 
no t r e q u o t i d i e n d u 17 m a i , u n délégué C G T e x p l i ­
qua i t à no t r e c o r r e spondan t les difficultés 
d 'organiser l a lu t t e . V o i c i a u j o u r d ' h u i l a d i s cuss i on 
avec u n délégué C F D T . 

M A R R E L était le 
leader des tô­
les fortes. L a 
boite exportait 
aux USA et au 

Japon. Elle travaillait pour 
la navale, la pétrochimie et 
le nucléaire. Pour dévelop­
per des produits longs, la ai 
rection a cherché des capi-
LMX que seul l'étranger pou­

vait apporter. Le gouver 
nement s'y est opposé. E l ­
le n'a pas pu obtenir non 
plus de terrain auprès des 
municipalités de Givors et 
de Péagedu-Roussillon, L a 
famille Marrel vend la boite 
Ipour Iruis fois son pr ix l 
au groupe Renault. 

Pendant un moment, rien 
n a changé. I l y a même eu 

de petits Investissements. E n 
mars 1977. le P D G , Da 
Jouffray, envoie des lettres 
individuelles pour repondre 
à un tract du syndicat. Il 
affirme qu'i l n'est pas Ques­
tion d'arrêter les produits 
longs. Mais en Juillet 1977, 
il en annonce l'arrêt... Entra 
1974 et maintenant, i l y a 
eu 1 200 suppressions d'em­
ploi. Deux années de lutte 
et d'action. Une unité diffi­
cile à créer pour une action 
de tout le groupe, ce qui est 
la seule façon de gagner, la 
répression antisyndicale, les 
menaces de lockout , la di­
vision entretenue par le pa 
tron. Actuellement, i l ne 
reste sur la liste des licen­

ciés que cent travailleurs. 
Pourtant, si la lutte est 

difficile actuellement, elle 
n'est pas finie. Creusot pré­
voit 2 200 suppressions 
d'emploi d'ici fin 1979. 
Creusot-Marais pourrait être 
touché. E t puis, Ici à Rive, 
il y a Cegadur et F F R qui 
sont menacés. Bien sur. 
seule une action de tout 
le groupe Creusot pourrait 
gagner. 

E n attendant, pour la 
centaine de licenciés, il faut 
serrer les coudes. Pas un 
seul licenciement chez Mar­
rai. 

Correspondant HR avec 
un délégué CFDT de 

Marrel. 

Les attentats de Paris 

V I N G T - D E U X attentats ont eu lieu à Paris 
dans la nuit du 30 au 31 mai, revendiqués 
par le F N L C . D'autres attentats s* sont 
répétés la nuit suivante, l . i presse de droite 
comme de gauche condamne ces attentats. 

Le gouvernement en profite pour créer une atmos­
phère hostile aux Corses, à la veille des procès. Quant 
a nous, nous pensons que c'est aux Corses eux-mêmes 
d'apprécier ces actes. Nous l'avons dit à de nombreu 
ses reprises, les violences accomplies par des mino­
rités coupées des masses ne profitent pas à U Juste 
cause poursuivie. C'est quand Us reçoivent l'approba­
tion des masses que de tels actes ont un carac­
tère légitimement révolutionnaire. 

C'est au peuple corse, dont les revendications 
sont parfaitement légitimes, qu ' i l appartient avant 
tout d'en juger. Sans prendre parti entre les diffé­
rentes formations qui le représentent, nous lu i réaf­
firmons notre soutien internationaliste. 

http://tenj.it
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DANS L'ACTUALITÉ 

Des libertés 
de plus en plus 

P A R I S , jeudi soir, 
place de la !'.. 
tille, ça ne rate 
pas ! A chaque 
bouche de métro, 

ils sont là ; casques, bou­
cliers, fusils, certains les 
manches relevées, agitant 
leur matraque, vous regar­
dent d'un air soupçonneux ; 
ils vous font bien sentir 
qu'ils sont les maîtres, les 
C R S ! 

La manifestation est lit­
téralement encadrée. E n 
téte, au contact même du 
premier rang de manifes 
lants, ils sont une centaine 
avec quatre de ces gros bus 
bleus. A l'arrière, même 
tableau Tout au Ring du 
parcours, chaque rue trans 
versale est barrée par les po­
liciers, au contact même des 
manifestants. 

C'est au milieu de cet en­

cadrement que deux à trois 
mille manifestants ont crié 
leur volonté da voir libé 
rer les inculpés du 23 mars 
et du 1er Mai. L ' U R C F D T 
ouvrait la marche. San­
té, assistance publique. Cré­
dit lyonnais, les employés 
forment le gros des mani­
festants. Les cheminots sont 
là aussi. Sur la bannière des 
métallos et du bâtiment, 
des slogans mettent en avant 
l'unité des ouvriers fran­
çais et immigrés. Derrière, 
les banderoles du PSU, du 
PCML.de la L C R . 

Manifestation combative, 
ponctuée par les pétards 
qui éclatent sur les flics. 
Arrivée, place de la Repu 
hliqiie, bien sur toutes les 
issues sont bouclées, et c'est 
entre les policiers qu' i l faut 
passer pour rentrer chez soi. 

HB 

Les derniers 
procès du 23 mars 
ont lieu vendredi 

i 
L a étaient trois 
mille hier à Paris 
de Bastille à Répu­
blique pour protes­
ter contre les con 

damnations arbitraires qui 
ont suivi la marche du 23 
mars. Le 23 mars, c'était 
la marche dea jultiuigioiv» 
sur Paris, avec les provoca­
tions que l 'on sait : des 
policiers en civils ont eu* 
pris par les syndicalistes en 
train de casser les vitrines. 

Puis, c'est la 23e Cham­
bre correctionnelle qui est 
entré dans la danse : vingt-
sept peines de trois mois 
ù un an dp prison. Mais cela 
n'a pas suffi à Peyrefitle i l 
a fait appel. Aujourd'hui, 
sept nouveaux inculpes pas 
sent en jugement, les sept 
derniers Inculpés du 23 
mars, l.'n 23 mars dont 
on n'a pas pas fini de parler 

L u clément nouveau 
vient sérieusement compro­
mettre les condamnations 
arbitraires. Ce sont les aveux 
du brigadier Kayser, du 
commissariat du 9e arron­
dissement. Son rapport est à 
l'origine des condamnations. 
Il avoue qu'i l l 'a rédigé un 
peu vite el qu'i l y a donc de 
ce fait certaines confusions ! 

Voilà qui montre bien 
l'arbitraire des condamna-
lions. Deux mineurs, Grun-
i " iv et .n i. ont déjà été 

mis en liberté provisoire en 
attendant d'être jugés. 

L a campagne autour de 
ces rapports de police s'am­
plifie dans la presse. I l faut 
dire que nous assistons à 
une offensive des patrons et 
du pouvoir pour restreindre 
les libertés d em ix i a tiques el 
les possibilités de riposte de 
la classe ouvrière. 

C'est Giscard lui-même 
qui limite le droit de mani 
testât ion, c'est ensuite un 
décret sur le droit d'afficha­
ge. Hier, Peyrefltte enta­
mait le 21e procès de Libé-
in t ion. 

Ce n'est pas fini, i l y a 
deux iours. Bonnet faisait 
voter au Parlement une loi 
légalisant la détention ar­
bitraire et l'expulsion des 
travailleurs immigrés. 

Parallèlement, les mesu­
res de répression c l d'inti­
midation se multiplient. 
Ce sont des attentats coatre 
des militants syndicaux 
(contre Maurice Lourds* a 
Paris». Ce sont des tortu­
res contre Annick Chapelié-
re à i . L U a Fré|us, un jeu­
ne était blesse d une balle 
dans la tête, par un flic. 
Bourges menace de poursui­
tes judiciaires les travailleurs 
de l'arsenal de Cherbourg. 
Tandis que les patrons licen­
cient et mettent a pied les 
délégués syndicaux. Bonnet, 

Contre un meeting 
de Teurodroite 

2 000 antifascistes 
manifestent à Rouen 

E NVIRON 2 000 manifestants ont répondu à 
l'appel rie plusieurs organisations dont des or­
ganisations de travailleurs immigres el le PCML, 

jeudi 31 mai à Rouen en riposte à la tenue 
d'un meeting d'Eurodroite de Tixier-Vignan-

court. Cette manifestation qui tombait en même temps 
que le vote de la loi Bonnet a été l'occasion de réaffirmer 
la solidarité des travailleurs français el immigrés. Tout au 
long du parcours, plusieurs mots d'ordre étalent scandés 
qui exigeaient l'interdiction du meeting fasciste à Rouen, 
et aussi demandaient l'abrogation des mesures Bonnet et 
Stoléru. d'autres mots d'ordre insistaient sur la nécessité 
de ta solidarité entre les travailleurs français et immigrés : 
- Français immigrés, égalité des droits *. L a délégation 
qui est allée porter un communiqué au journal Baris-Sor-
mandte a été éconduite... Ce journal est le seul de la ré­
gion à ne pas avoir fait mention des tortures subies à Caen 
par une militante de l 'OCT. 

Suspension de la section C F D T d'Usinor -Dunkerque 

Les démolisseurs du syndicat 
continuent leur entreprise 

O N se souvient de la 
suspension, la 30 
mars dernier, de la 
section C F D T d'U-
s i n o r - D u n k e r q u e 

par le syndicat des mé­
taux de Dunkerque. 11 s'agis­
sait d'un véritable coup bas 
contre les sidérurgistes on 

Sleine grève contre Uslnor. 
lalgré le prétexte de • pro­

blèmes financier* », c'est bel 
et bien au nom de leur po­
litique de recentrage que 
les dirigeants de la F G M 
procédait à cette - épura­
tion ». 

Une assemblée générale 

des adhérents C F D T d'U-
sinor-Dunkerque devait 
trancher en définitive ce 
différend au sein dit syn 
dlcat. L'assemblée s'est ten-
nue les 29 et 30 mal. Elle 
a consacré d'une part le 
désaveu massif des militants 
d'Csinor-Dunkerque à l'é­
gard des orientations et pra­
tiques des dirigeants de la 
Fédération métaux - désa­
veu sanctionné par un vole 
de 51 contra 29. L'assem­
blée générale organisée par 
le syndicat a été un modèle 
de manœuvre el d'antidémo-
cratie. Les suspendus n'ont 

eu droit qu'à un quart 
d'heure pour s'exprimer tan­
dis que les différents porte 
parole ( locaux, régionaux, 
nationaux 1 de la Fédération 
ont cumulé plus d'une heure 
et demie... 

L'élection du nouveau 
conseil syndical qui était 
l'enjeu de l'assemblée gé­
nérale s'est effectuée tan­
dis que douze des suspen­
dus, dont Claude Bernard, 
étaient interdits de candi­
dature par un décret de 
la Fédération. C'est Granger 
lui-même, le successeur de 
t'hèrèque à la direction de 

la F G M . qui a dirigé cette 
sinistre opération. I l pour­
suit activement l'entreprise 
commencée 0 y a deux-
mois oar 'Cherèque : la dé­
molition du syndicat. 
C'est d'ailleurs le sens de 
l'appel qu'ont à nouveau 
lancé les suspendus : pour­
suivre la lutte pour une 
C F D T de classe et démo­
cratique que d'autres s'a­
charnent à détruire au nom 
du recentrage. 
(Nous publierons un comp­
te rendu détaillé de cette 
assemblée générale dans no 
Ire prochaine édition).-

Suite de la grève des mains coupées à Guillouard (Nantes) 

Répression et riposte des travailleurs 
Nantes correspondant 

L A métallurgie nan­
taise, c'est aussi 
Guil louard, usine 
produisant entre 
autres passe légu­

mes et lampes-tempêtes. Les 
salaires sont de misère, les 
conditions de travail moyen-
nageuses... et les rendements-

Jeudi 17 mal, c'est enco-
re un accident. Patricia. 
22 ans. a la main broyée 
par une presse. Aussitôt, 

lance ses flics sur les piquets 
de grève, contre les travail­
leurs immigrés de la Sona-
cotra. 

Les patrons voudraient 
avoir les mains libres pour 
restructurer, licencier las 
travailleurs et libérer les 
prix. 

Ils ont peur de la lutte 
des travailleurs. Déjà, la ri­
poste unie des sidérurgistes 
de longwy a permis la rela­
xation des cinq inculpés du 
18 mal. L a riposte doit se 

E[>ursuivre et s'amplifier. 
Ile est étroitement liée à la 

lutte contre les licencie­
ments. 

Léon GLADEL 

c'est la grève totale. Les 
revendications : suppression 
du travail au rendement, 
extension des droits des 
travailleurs sur la sécurité 
(conseil d'ateliers sous la 
responsabilité syndicale). 
Au Se jour de grève, au ris­
que de voir le mouvement 
s effriter, le travail reprend 
dans l'unité. L'inspection 
du travail fait sept presses. 

Pendant la grève, le syn­
dic et la direction provisoi­
re déclarent « Partager l'é­
motion des ouvrières et 
des ouvriers de chez Guil­
louard »... Quelques jours 
plus tard, c'est le coup de 
poignard dans le dos : deux 
mises à pied de trois jours 
à deux militants syndicaux, 
licenciement de deux délé­
gués C G T et C F D T avec 
misa à pied indéterminée ! 

Seulement, les gens de 
Guillouard ne sont pas 
prêts à laisser leurs délé­
gués se faire mettre à la 
porte comme des malpropres 
par des gens qui se remplis­
sent les poches au prix de 
leur sang. Ils ont décidé 
de manifester leur exigence 
de lever les menaces de 
sanction. Tous les jours, des 

débrayages ont lieu jusqu'à 
la réintégration des deux ca­
marades. 

Aujourd'hui, mercredi, 
les deux délégués étalent 
« entendus # par la direc­
tion. Au même moment, les 
travailleum arrêtaient les ma­
chines. C'est l'ensemble de 
la métallurgie nantaise qui 
va montrer aux patrons de 
Guillouard de quel bois elle 
se chauffe. Jeudi la C G T et 
la C F D T appellent à dé 
braver dans toutes les boites 

de la métallurgie. La mobi­
lisation doit déboucher sur 
une grève de toute la mé­
tallurgie nantaise prévue 
pour le jeudi 7 ju in , jour 
ou sa réunit la comité d'en­
treprise de Guil louard. 

Tous les travailleurs sont 
concernés par cette attaque 
du patronat contre les ira 
vailleurs et leurs organisa­
tions syndicales car si leur 
mauvais coup réussit chez. 
Guil louard, ils recommen 
ce ru n i ailleurs. 

L'usine Guillouard pendant lu grève 

^Journée nationale des arsenaux 

« On ne lâchera jamais les 
acquis de 30 ans de lutte » 

Bretagne, correspondant. 

A N O U V E A U , les 
ouvriers des ar­
senaux sont re­
partis au combaL 
contre un pouvoir 

qui s'attaque en particulier 
à leurs conditions de salai­
res. 
L a très grande majorité des 
ouvriers d'État était en grè­
ve jeudi pour exiger le res­

pect des décrets qui régis­
sent leur statut. Ces dé­
crets, arrachés par une lut­
te très dure en 1951, spé­
cifient en particulier que 
leur salaire doit suivre ce­
lui des métallos parisiens. 

Depuis bientôt trois ans 
ce n'est plus le cas. Bour­
ges, ministre de la défense 
et par le fait même leur pa­
tron, a décidé d'en suspen-
dre l'application « dans l'at­

tente d'un rétablissement 
économique ». 

Paris. Melz, Bordeaux, 
Roanne. Toulouse. Toulon : 
plusieurs rassemblements se 
sont tenus dans l'unité syn­
dicale ( C G T , C F D T niais 
aussi F O et C F T C ) . A Di-
nard. ville dont Yvon Bour­
ges est maire, se sont ras­
semblés environ 2 500 tra­
vailleurs, venus des arsenaux 
de Brest. Lorient. Cher­

bourg, Indret e l Rennes. A 
noter, en particulier, le fait 
que les C R S ont chargé la 
manifestation. A croire que 
Bourges a choisi la provo­
cation plutôt que la négo­
ciation. 

Nous reviendrons plus 
longuement sur cette lutte 
dans une prochaine édition. 

Y .D . 

i 
s-

1 
i 
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Espagne : sortie depuis 2 ans du fascisme 

RkcthW à Madnd en /uin I977. Le drapeau républicain ta nuit. Meeting de m HT 

I 'i77 I.'Espagne- son 
de quarante années rie 
fascisme. I.a lutie des 
iravailleurs, la volonté 
<le la bourgeoisie do. 

minante de sortir de t'iso' 
lemenl, pour s'intégrer au 
sein de l 'Europe, ont permis 
ce retour â la démocratie. 

Une démocrgtlt encore 
bien fragile ainsi qu'en le 
moigne la re< rudeseenee 
d'activité des fascistes qui 
n'hésiteni pas à assassiner 
les militants progressistes. 

Face a ce danger, que 
font les différentes forces 
politiques 7 L ' t 'n ion du 
centre démocratique, autre­
ment du le gouvernement, 
est le prim ipal responsable 
de celte situation. Kn lais-
•ani agir les fis* Mes. en ne 
n-primanl aucune de leurs 
exactions, en permettant 
aux anciens piliers de Fran­
co de resier à leun posies 
au sein de l'administration, 
de la ju i l l e t , de l'armée 
et de la police, le gouver­
nement a permis aux fus 
listes rie recomposer leurs 
forces. Les dernières élec­
tions législatives se sont 
traduites par une plus for­
te rrprv.senialion de la droi­
te au Parlement et par une 
alliance de l ' I ' C D avec la 
• Coalition démocratique -. 
représentant de la droite 
réactionnaire. 

Face a la droite, une 
gauche désunie. I # PCE. 
parti révisionniste par ex 
cellence. s'est illustre par 
une alliance avec le gou­
vernement au sein d'un 
l'acte social qui a eu pour 
conséquence un accroisse­
ment du nombre de chô­
meurs ei une tentative de 
niiiselage de la classe ou­

vrière. Ce pacte avait été 
également signé par le 
PSOE. 

Lors de son congrès qui 
s'est tenu i l y a quelques 
jours, une grave crise inter­
ne a éclaté au sein du 
PSOE Oonzales, l ' a * , 
dirigeant, a été mis en mi 
non le, critiqué pour avoir 
mené une politique jugée 
trop à droite par la majo 
rite des délégués. Les nou­
veaux leaders semblent vou­
loir s'orienter vers une al­
liance plus étroite avec le 
P C E . 

Face au danger fasciste, 
ce» deux organisations rte 
gauche ont eu une position 
commune : celle de ne rien 
faire sinon émettre quel­
ques protestations verbales 
Pas question pour eux de 

mobiliser le peuple pour le 
maintien et le renforcement 
de cette nouvelle démocra­
tie toujours menacée. 

C'est pourquoi les mar­
xistes-léninistes ont décidé 
de se lancer dans celte ba­
taille. Eu effet, les deux 
partis qui se sont engagés 
dans un processus d'unifi­
cation depuis le mois de 
mars, processus qui doit 
aboutir la 1er juillet pro­
chain à une unification 
urgantsalionnelle, ont dé­
cidé de prendre en main 
cette tacha et de profiter 
de l'accroissement de leur 
influence pour mobiliser le 
peuple el engager une lut­
te véritable pour empêcher 
que l'Espagne ne retombe 
sous la coupe d'un nouveau 
Franco. 

Evelyne L E G L'EN. 

Que lques ch i f f r es 

Population 

E S P A G N E 

36 millions 

F R A N C E 

53 millions 

Densité de 
population 71 hab.'km? 96 habk ra2 

Terres 
cultivées 41,2 V 3 4 . 3 % 

Densité 
agricole 7,9 ha.hab. 7.7 ha.hab. 

Itepartition de 
la population 
active : 
Agriculture 
Industrie 
Tertaire 

2 1 . B ' * 
3 7 , 1 ' * 
4 1 , 4 ' * 

1 0 , 8 % 
8 8 , 1 % 
5 1 , 1 % 

} S e dégager de la dépendance américaine 

l/î 

L , EN I H H 
y pagne dans le 

Marche commun : 
un sujet qui fait 
couler beaucoup 

•l'encre en France. E n Espa­
gne, au contraire, tous les 
partis politiques se sont pro­
nonces favorablemenl n l ' in­
tégration de leur pays dans la 
Communauté européenne, 
qui apparaît comme un mo­
yen de sortir de la lu telle 
américaine. 

E n effet, el c'est l i l'une 
de ses caractéristiques impor­
tantes, l'économie espagnole 
est très dépendante des USA. 
Car . s'il est vrai que l 'Espa 
gne a connu un développe 
ment considérable au cours 
des années 1%0. celui-ci s'est 
fait au dépens de l'tndepen 
dance. 

Ce - décollage • n'a toute 

fois pas permis à l'Espagne de 
se hisser au niveau des autres 
pays européens : le Produit 
national brut par habitant 
n'atteignait en 1976 que 
15 740 F contre 35 O0Û F 
en France. Par contre, elle a 
ressenti aussi vivement que 
les autres, si ce n est davanta 
ge. la crise économique qui 
ébranle le monde capitaliste. 

Cette Crise, elle se mani­
feste notamment par un taux 
d'inflation qui, bien qu'i l ten­
de a baisser, tourne toujours 
autour de 20 ' ï . Les salaires 
ne suivent pas. réduisant ainsi 
un niveau de vie déjà infé 
rieur au nôtre sur bien des 
points de vue. 

Mais le plus grave est as­
surément le chômage qui 
touche aujourd'hui plus d'un 
million de personnes. Il est 
revsenli d'autant plus dure­

ment que seul un chômeur 
sur trois, louche des indem 
nltés. Comme en France, ce 
sonl les jeunes et les femmes 
qui font plus particulièrement 
les frais du chômage l ia moi­
tié des chômeurs ont moins 
de 25 ans). 

Autre caractéristique de 
l'Espagne : la grande dispari­
té régionale. Le développe­
ment économique des an­
nées i 960 s'est concentré 
autour de quelques régions ou 
zones géographiques : Pays 
Masque. Catalogne. Madrid 
e l quelques centres industriels 
dissémines. A l'inverse, dans 
certaines régions comme l 'An­
dalousie e l i 'Estramadoure. la 
pauvreté atteint le seuil de la 
misère. 

Les marxistes-léninistes espagnols {OHTet PTEf ont engagé la lutte 
pour que le fascisme ne relève pas la tète 

Un paysan espagnol 
s'adresse 

aux travailleurs français 
des campagnes et des villes 

Jésus Casa jus est u n pet i t p a y s a n espagno l . E n 
fa i t , sa t o u t e pe t i t e e x p l o i t a t i o n , prés de T u d e l a , 
d a n s le n o r d de l ' E spagne , est l o in de l u i p e r m e t t r e 
de v i v r e . A l o r s , i l s ' e m b a u c h e c o m m e j o u r n a l i e r , 
c o m m e ouvr i e r agr i co l e . 

M i l i t a n t s y n d i c a l de longue date , i l est a u j o u r 
d ' h u i Secrétaire d u s y n d i c a t de N a v a r r e des ou­
vr iers agr ico les et, a u x dernières élections, i l a été 
élu m e m b r e d u P a r l e m e n t p r o v i n c i a l d e Nava r r e . 

L o r s d u mee t ing s u r l ' E u r o p e d u 21* m a i à Pa r i s , 
i l s 'adressa i t a u n o m des pe t i t s pa y sa ns e t des ou­
vr iers agr ico les espagnols a u x t rava i l l eu rs des v i l ­
les et des campagnes de F r a n c e . N o u s r ep rodu i ­
sons i c i u n e par t i e de son d i s c o u r s dans lesque l les 
il pa r l e de l a v ie et des lut tes des pa ysa ns d ' b s 
pagne, a ins i que de l a manière d o n t se pose, p o u r 
l u i , la q u e s t i o n d u Marché c o m m u n . 

J E voudrais rapide­
ment vous dire quel­
le est la lutte des 
ouvriers de la cam­
pagne el des petits 

paysans espagnols, quels 
sont les problèmes de ceux 
qui travaillent la terre. Nous 
voulons continuer à travail­
ler la terre mais, pour cela, 
il nous faut avoir une main 
au travail et l'autre à la 
lutte. Et cela afin que les 
grands capitalistes ne nous 
volent pas les fruits de 
notre sueur. 

E n Espagne, chaque an­
née, quelque 90 000 per 
sonnes sont contraintes à 
abandonner l'agriculture. Ce 
sont des ouvners agricoles 
qui ne trouvent du travail 
que pour trois ou quatre 
mois par an, des petits pay­
sans qui se voient obliges 
de s'en aller vers les •• .u 
des villes pour mendier 
un travail o " ' i ! est louvout 
bien difficile de trouver. 
E t , ('ans le i**£ine temps, 
des centaines de milliers 
d'heci-res ne sont pas cul­

tivées <H. ne le sont pas de 
manière adéquate. A cause 
da l a spéculation. &ur la 
terre, il est impossible pour 
les petits paysans d'agrandir 
leur exploitation pour pou­
voir y vivre normalement. 

H y a de plus, les prix 
de» produits agricoles qui 
couvrent a peine les coûts 
d'exploitation, les aides de 
l'Etat étant réservées à ceux 
qui possèdent des exploi­
tations plus grandes, celles 

Sue le gouvernement consi-
ère comme • viables ». 

Quant aux crédits, ils sont 
chaque fols plus chers et i l 
est très difficile aux petits 
paysans d'en obtenir. 

Il existe bien quelques 
petiies coopératives dans 
lesquelles, du fait de leur 
taille, les agriculteurs ont 
une réelle participation aux 
décisions, mais le capital 
fait tout ce qu ' i l peut pour 
les faire disparaître, tout 
comme II l 'a déjà fait, dans 
d'flulres pays européens. Ce 
qu'i l veut développer, c'est 
un coopératlvlsme géant 
dans lequel les membres 
sont totalement coupés des 
centres de décision. E n fait, 

Suite page 5 

Jean Casams, un petit paysan espagnol, tors du meeting sur l'Europe organisé te 20 mai 
à Pans par le PCKml et le PCML 
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Suite de la page 4 
ce système n'» de commun 
avec le coupe rativisme que 
le nom. 

Pour bien comprendre les 
secteur multiples dans les 
quels les paysans se voient 
obligés de lutter, i l faut 
connaître nos conditions de 
>ie a la campagne, le man­
que d'un service sanitaire 
minimum, le manque d'é­
coles, des communications 
très mauvaises, et même, 
dans certains petits villages, 
pas d'électricité. 

Pane que ce n'est pas du 
gouvernement que vont venir 
les solutions. Ces solutions, 
elles passent par le chemin 
de l'unité, de l 'uniu* du 
peuple. 

Cette unité, les paysans 
espagnols en ont fait preuve 
a de nombreuses reprises, 
dans de nombreuses luttes 
agricoles : 

E n mars 1977, quand 
'.'00 000 paysans descendi­
rent dans la rua ; 

E n novembre 1977, 
quand ils Turent 100 000 
à monter aux capitales de 
province pour manifester 
leur opposition au pacte so­
cial, le Pacte de la Moncioa ; 

E n janvier I97K, quand 
ils occupèrent les chambres 
d'agriculture de nombreu­
ses provinces... 

Cette unité . elle se tra­
duisit aussi au niveau de 
secteurs précis, comme par 
exemple, les producteurs 
d'asperges de la Klbeira del 
Ebro, les paysans de Cadrai-
ta qui s'unirent pour lutter 
contre la mainmise de la 
Duchesse d'Albuquerque sur 
les terres où les paysans de 
Burgos lorsqu'ils furent atta­
qués à coups de fusil par 
les grands propriétaires fon­
ciers parce qu'ils récla­
maient la terre que ceux-
ci leur avaient volée. 

Elle est comme cela, no­
ire lutte, une lutte pour la 
terre, pour des prix plus 
justes pour nos produits, 
pour que le processus de 
transformation e l de com­
mercialisation de nos pro­
duits reste entre nos mains, 
une lutte pour avoir de 
meilleures conditions d'ha­
bitat, d'électricité, de cultu­
re et d'éducation, des com­
munications et des hôpi­
taux pour nos villages. 

Cette lutte, nous devons 
la mener, tout comme les 
petits paysans français, con­
tre les monopoles capitalis­
tes qui vraiment boivent 
notre sang. 

Notre lutte et leur lut­
te sont les mêmes, elles ont 
un objectif commun et nous 
devons nous soutenir mu­
tuellement. 

11 y a des gens, cepen 
dant. comme le PC F , qui 
prétendent nous opposer 
paysans français contre pay­
sans espagnols. Las problè­
mes réels qui existent sont, 
pour eux, une excuse sur 
laquelle ils fondent leur 
travail pour diviser les Ira 

vailleurs en lutte contre 
l'exploitation. 

Les paysans et les ou 
vriers espagnols veulent 
que l'Espagne entre dans le 
Marché commun, mais Ils 
sont tout à fait conscients 
que cela n'est pas la pana­
cée qui résoudra tous leurs 
problèmes, comme les mo­
nopotes capitalistes vou­
draient nous le faire croira. 
Us sont conscients, aussi, 
que celte entrée va rendre 
plus aigus des problèmes 
pour les agriculteurs et éle­
veurs espagnols, français el 
aussi d'autres pays. 

Aujourd'hui, alors que 
l'Espagne n'est pas encore 
dans la C E E , les grands ca­
pital u le» utilisent déjà la 
plus grande compétitivité 
de quelques produits euro­
péens pour viser, dans notre 
pays à une ré forme des struc­
tures agraires qui entraîne­
rait la disparition de cen­
taines de milliers de petits 
paysans. Pour vous donner 
un exemple concret, c'est 
le cas de mdliers de petits 
éleveurs de Galice, d'As-
turie et da Cantabrique. 
Vous connaissez déjà le pro­
blème des excédents de lait 
en Europe, la « montagne 
blanche - comme on l'ap­
pelle. Alors, le gouverne­
ment refuse de limiter la 
marge bénéficiaire dont dis­
posent les centrale» laitiè­
res et de garantir aux pe 
tils éleveurs un prix qui 
puisse au moins couvrir 
les coûts de production. 
I l utilise pour cela le fait 

Sn'en Europe, la produc 
on laitière est meilleur 

marché. 
Nous, les paysans, nous 

voulons qu'à I incorporation 
dè la C E E , on se rende 
compte de nos intérêts, des 
intérêts de tout le peuple, 
et. pour cela, nous devons 
faire face aux mêmes en­
nemis que nos camarades 
de France. d'Italie, d 'Al­
lemagne et des autres 

p«y«-
Les problèmes qui se 

présentent, nous devons les 
résoudre de façon solidaire 
et de façon à ce que nos 
inlérèU A tous soient sau­
vegardés. E t nos intérêts, 
les intérêts des petits pay 
sans, nous pourrons les dé­
fendre beaucoup mieux si 
nous nous unissons. Celui 
qui tente d'opposer les pay 
sans de France à ceux d'au 
très pays d'Europe, ce qu'il 
fait, en réaillé, c'est d'em­
pêcher que l'on puisse ré­
soudre les problèmes de fa­
çon satisfaisante pour ceux 
qui travaillent la terre. 

Pour que l'avance de la 
construction de l'unité euro­
péenne soit aussi une avance 
dans l'unité des ouvriers 
et des paysans et une avan­
cée pour la lutte que nous 
menons contre toute ex-

f loitation, je dis t Vive 
unité des ouvriers et des 

paysans de toute l'Euro 
pe». 

Les petits paysans à l'heure 
des élections européennes 

(Suite de la page une) 

C'est contre ces trusts et le gouvernement Gis­
card-Banc, petits paysans du Languedoc et des autres 
régions de France, que nous vous appelons A lutter 
pour préserver vos intérêts immédiat*, votre gagne-
pain, pour vivre et travailler au pays. Celte lutte fait 
partie intégrante du combat d'ensemble que mènent 
le prolétariat et tout le peuple travailleur contre le 
capitalisme qui règne en maitre sur le pays. A l'échel­
le de l 'Europe, c'est aussi l'unité anticapitaliste, 
celle des peuples européens qu'il est indispensable 
d'opposer i la politique commune des bourgeoisies 
européennes, en rejetant toute politique chauvine 
ï l'égard des Espagnols comme des Allemands. 

Au-deU de l 'Europe, d faut aussi discerner les 
dangers qui nous menacent et auxquels l'unité eu­
ropéenne oppose un obstacle sérieux. Cet obstacle 
réside avant tout dans l'unité des peuples mais aussi 
dans l'union des pays européens qu' i l serait faux 
et dangereux de soun-estimer i ce sujet. Une France 

par Jean Quercy 

repliée sur elle même, quelle faible proie pour les 
superpuissances qui se disputent l 'Europe, pour 
l ' I ' R S S avide de l'avaler bouchée pur bouchée. 

C'est pourquoi nous vous appelons a prendre en 
compte les deux côtés de la construction européen­
ne, Nous vous appelons i lutter contre Ic i gros pro­
priétaires, les trusts et Giscard, seul moyen efficace 
pour faire face aux tentatives de liquidation. Nous 
vous appelons à l'unité anticapitaliste avec les autres 
peuples d'Europe. Nous vous demandons aussi de 
réfléchir au rôle que peut et doit jouer l'unité euro­
péenne, avant toui l'unité des peuples, également 
celle des pays, pour maintenir la paix et faire r ecu la 
les fauteurs de guerre. Nous aurions sollicité vos suf­
frages. Endettés comme vous-mêmes, nous n'avons 
pu présenter de liste. Aucune autre ne combat fran­
chement contre les exploiteurs et pour la paix. Nous 
vous appelons donc il voter avec nous, blanc ou nul. 

S i s 
S A I N T - C Y R - E N - V A L 

( R E G I O N D ' O R L E A N S ) 

L a terre à ceux 
qui la travaillent ! 

Journée « porte ouverte n à la ferme des Galveaux, le 
samedi 19 mai 

Correspondant Orléans 

A SAINTOHÉN-VAL, 
petite commune 
proche d'Orléans, 
était organisée 
une journée - por­

tes ouvertes • à la ferme 
da* Galveaux. Depuis dix 
ans. la famille Grammatico 
loue et travaille aux Gai 
veaux. Us ont péniblement 
réussi à avoir un peu de 
biens : 250 brebis, quelques 
porcs, un peu de matériel, 
un tracteur, et voila que le 
nouveau propriétaire, la 
PDG d'Entreposé, triste­
ment connu pour avoir l i ­
cencié seize délégués et mi­
litants C G T sur la chantier 
de la centrale de Dompler-
re-en-Burly veut expulser 
les Grammatico pour trans­
former probablement cette 
ferme en résidence pour 
chasseurs millionnaires com­
me U y en a tant en Solo­
gne. L e château qui se 

UN NUMERO CONSACRE 
A L ' E U R O P E 

Abonnez-vous : I an. 
52 F S o u t i e n , 80 F. 
Prolétariat : BP 320 13213 
Marseille Cedex I 
CCP 213089 H Marseille. 

trouve en face lui appar 
tient déjà. 

Une expertise est faite 
par le PDG. Résultat : l'ex­
pulsion doit être faite car 
la ferme ne serait pas via 
blc, pas entretenue. Une 
autre expertise démontre le 
contraire. Mais, comme la 
justice est du côté de ceux 
qui ont le pouvoir et le fric, 
le jugement d'expulsion est 
décide. 

Les Grammatico font ap 
pel à la F D S E A . Or, celle-
ci leur demande d'abord 
1 500 F pour payer l'avocat 
qui leur T H * . qu'i l ne peut 
rien faire ! 

Us s'adressent donc au 
M O D E F qui les soutient 
plus concrètement. Us ont 
obtenu en référé un délai 
de six mois qui expire le 
5 juin. Passé ce délai, c'est 
l 'expulsion : • C'est notre 
métier, on a trimé pour 
ca, on a remis en état la 
ferme, on ne va pas se 
laisser expulser, on ne par­
tira pas » nous dit Jérôme 
Grammatico. 

Le soutien de la part 
d'autres agriculteurs ou pe 
tits exploitants est faible 
car les exploitations sont 
éparpillées. 

U faut soutenir les Gram­
matico et empêcher l 'expul 
slon. Le soutien qu'ils atten­
dent, c'est de paser les voir 
afin qu'i l y ait toujours du 
monde sinon les policiers 

'en profiteront pour accom­
plir leur sale besogne. 

Le 5 ju in , 11 faut qu' i l 
y ait le maximum de per­
sonnes pour empêcher de je­
ter à la rue un couple ainsi 
que deux enfants en bas âge 
et une personne âgée. 

Grammatico 
Les Galveaux - rua des 
Ormes. Saint-Cyr-en-Val 

L'entrée de la propriété du PDG d'Entreposé qui veut 
expulser la famille Grammatico 

B A S S E - N O R M A N D I E 

Débrayages dans 
le trust 

agro-alimentaire 
Claudel 

Basse-Normandie Correspondant 

L
L'NDl matin, le personnel de l'usine Claudel de 
Pont-Hébert, près de St-Lo a débrayé deux heures. 
Des débrayages identiques ont eu lieu dans les au 
très usinas du groupe situées à Villedieu, Isigny. 
Chef-du-Pont et Fougerulles. Mercredi matin, une 

assemblée générale du personnel des différentes usines a 
eu lieu. C'est là que la suite à donner au mouvement aura 
été discutée. Un point important i prendre en compte dans 
cette lutte sera l'unité ouvriers-paysans. 

E n effet, pour le moment, le ramassage du lait est encore 
assuré, seul le personnel de production étant en lutte. 
Mais l'action risque de se durcir si les travailleurs n'obtien-| 
nent pas satisfaction sur les revendications suivantes : 100 F 
d'augmentation tout de suite, mise en application Immédia­
te des mesures prévues pour décembre (réduction de l'ho­
raire de quarante et une heures à quarante heures), aug­
mentation de 10 F du salaire de base, versement de 50 F . 

(A suivre). 
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POLITIQUE £T SOCIA1 
SOUSCRIPT ION 

40 millions pour fin juin 
M O N T P E L L I E R 

«La souscription 
au quotidien 

ne fut pas oubliée » ! 
Le PCML a organisé deux réunions, lune sur le thème 
«Vivre, travailler au pays, ce qu'en pense notre Parti», 

Vautre était consacrée au compte-rendu de la 
journée de solidarité de Dunkerque 

kerque disaient l'enthousias 
me et l'envie de se battre 
qu'ils en avaient rapportés. 

Le groupe Octobre et la 
Prolétarienne participaient 
à cette soirée qu'ils enri­
chissaient de leurs chants 
sur l'unité Français-lmmi-
srés-ouvriers-paysans. sur le 
P a r t i -

L a solidarité est aussi fi 
nancière et les sommes col­
lectées au cours de cette soi­
rée seront envoyées aux si­
dérurgistes du Nord et de 
la Lorraine. 

L a souscription pour no­
tre quotidien qui, nous du 

Midi, nous tient au courant 
de l'évolution de la situation 
dans le Nord et la Lorraine 
et de tant d'autres choses, 
ne fut pas oubliée lors do 
ces deux soirées, par les 
amis présents oui ont acheté 
lournaux, brochures... 
— Pour la solidarité avec 
le Nord et la Lorraine : 
— Pour la solidarité ouvriè­
re ; 
— Pour que vive l'Humanité 
rouge et que se renforce 
notre Parti ; 
~ Les camarades de Mont­
pellier et leurs amis feront 

•tout leur possible ! 

Liste de souscription 

L E Comité de Parti 
de Montpellier a 
organisé récem­
ment deux réu­
nions de sympa 

thisants qui ont chacune re­
groupé une cinquantaine de 
personnes dont de nom­
breux travailleurs, en par­
ticulier de* immigres 

L a première, le 27 avril 
sur le thème - Viivel tra­
vailler au paya . ce qu 'en 
pense nuire Parti • clôtu­
rait une semaine d'action 
régionale du PCML rentrée 

e 
g 

ri 
-3 

• 

C 

— 

sur le problème de l'emploi 
dans la région, des dures 
luttes à mener pour em 
pécher les licenciements à 
venir et, évidemment, sur 
le soutien aux sidérurgistes. 

Apres un rapide exposé, 
un large débat, riche et ani­
mé s'est engagé dans une 
ambiance détendue. Tour * 
tour, furent abordes les 
problèmes des 35 heures, 
des journées d'action (le 26 
avril eu lieu une grève 
CGT . C F D T dans l'Hérault). 

des fermetures de classe 
(après les luttes du premier 
trimestre), de T'unlté... 

Un sympathisant du Parti 
• décidé ce soir-là de mon­
ter i Dunkerque aux jour­
nées de solidarité, rejoignant 
la délégation déjÀ prévue. 

Des messages de solidari­
té émanant de sections syn­
dicales y ftirent lus avant 
d'être envoyés à Dunker­
que et une motion fut adop 
tée par rassemblée. 

L a deuxième réunion, le 
12 mai était consacrée au 

compte-rendu de la journée 
de solidarité de Dunkerque 
avec la délégation, des dia­
positives, des photos, des 
enregistrements. Après le 
compterendu. une discus­
sion s'est engagée sur la 
solidarité, avec les siderur 
gistes. avec, sur la région, 
la S P R A . Vallourec, Euro 
céral. la solidarité que nous 
devons engager 

L a discussion s'est conli 
nuée lors de l'apentlf par 
petits groupes ou les cama­
rades et amis montés a Dun 

C E N T R E M A T E R N E L DU 
J A R D I N DES P L A N T E S , 

R U E D A U B E N T O N (PARIS 5e) 

Les employés 
contre les 

licenciements 
abusifs 

Le Centre maternel du Jardin des plantes à Paris 
accueille des mères célibataires et leurs enfants. L e 
personnel a voulu faire respecter ses droits et re­
mettre en question ce qui se faisait au centre. Pour 
se débarrasser des employés qui ont osé s'élever 
contre elle, la direction licencie. 

D 
m tes 

ANS quelle con­
ditions travail­
lons nous au cen 
ire maternel du 
Jardin des plan-

Au début, un travail 
pédagogique excellent pour 
se lier a Venfanl : trois ans 
avec la même auxiliaire pué­
ricultrice, une liberté d'ex­
pression dans le jeu et dans 
son autonomie, tout ce tra­
vail auprès de l'enfant était 
réfléchi en réunion d'équipe 
sous la tuelle de la psycho­
logue. Cel le pédagogie mo­
dèle reposait en fait sur 
l'entière disponibilité du 
personnel. 

E n fait, les auxiliaires-
puéricultrices travaillaient 
aussi bien le week end, pour 
faire une i animation » avec 
les mères, animation qui 
consistait essentiellement à 
faire le ménage el la cuisine, 
sans leur laisser la possibilité 
de se prendre en charge ï 

L a convention collective 
du travail ? Nous devions 
faire jusqu'à soixante-quin­
ze heures de suite, sans un 
jour de congé plus une nuit 
de garde non rémunérée, des 

i - i. de plus de dix-sept 
heures consécutifs, plus de 
huit jours consécutifs non 
payés en heures supplémen­
taires. Nous faisions une co 
tonie de vacances de qua­
torze jours. vingt quatre 
heures sur vingto^uatre avec 
les enfants, avec une nuit en 
autocar sans jour de congé. 

I l est même arrivé de pi 
queniquer avec des enfants 
de moins de deux ans au 
bois de Boulogne en pre­
nant le métro. Tout ce 
travail dirigé par une direc­
tion malernaliste. 

Un jour, le personnel de 
crèche a voulu faire respec­
ter ses droits de travailleur 
et un travail différent, mais 
réfléchi ensemble auprès des 
mères célibataires internes. 

Ces demandes ne sont 
pas acceptées par la direc­
tion, les cadres et la psycho­
logue vacataire qui supri-
me immédiatement les réu­
nions d'équipe. Le person 
nel ne peut plus être écouté, 
il se syndique pour se defen 
dre, mais aussitôl. i l reçoit 
des lettres d'avertissement. 
Une employée étrangère est 
licenciée. 

Non à la 
fermeture 

d'une crèche 
Extraits d'un tract 

Non à la fermeture d'une crèche ! 
L e centra maternel est une institution pilote, 

fondée en 1 9 7 1 , aous la loi de 1901. recevant des 
subventions de l'Etat. 

Le centre abrite un internat de jeunes mères 
célibataires qui leur permet d'affronter les structures 
sociales et les tabous établis par la société. Exemples : 
admission des pères dans l'établissement ; certaines l i ­
bertés pour les mères, des sorties nonc contrôlées. 
Le centre devaii leur permettre, avec leur enfant, une 
approche des realités quotidiennes. 

Une crèche de jour accueille des .-ni . Internes 
et exiornes pour un travail suivi avec la même auxi­
liaire-puéricultrice, auprès des groupes d'enfants de 
deux mois a l'entrée de la maternelle, en respectant 
leur personnalité et avec la participation de leurs pa­
rents. L'internai et l'externat mitigés facilitent aux 
jeunes mères et à leurs enfants un contact avec l'ex­
térieur. 

E n mars, une action du personnel du centre 
maternel a eu lieu contre un licenciement abusif, de 
mauvaises conditions de travail et d'horaire. Le refus 
de dialogue de la direction, la non-application de la 
convention collective. Où en est-on aujourd'hui? 

Treize lettres d'avertissement en trois mois pour 
cinq employées. 

Le personnel de crèche a entamé des demandes 
auprès de la convention collective qui a d'ailleurs con­
firmé la non-application de celles-ci par la direction, 
ainsi qu'auprès de l'inspection du travail sur les ques­
tions d'horaire qui a confirmé les droits du personnel. 

Le lundi 14 mai , une délégation se rendait à la 
DDASS . au service de l'équipement e l des prix de 
journées, où U leur était donné l'information suivant-
te : depuis janvier 1079. plus de subvention pour l'ex-
lernui, trente enfants qui ne peuvent plus bénéficier 
de la crèche, ce qui entraine donc des suppressions 
d'emploi. 

Le vendredi 18 mai, nouvelle entrevue à la D D A S S 
qui nous confirme que la mairie de Paris a supprimé 
les subventions et ceci aurait les mêmes conséquences 
pour les autres crèches d'autres centres maternels. 
Ceci ne nous concerne pas uniquement : vous, parants 
l'êtes aussi. L a direction nous a avoué qu'elle devait 
trouver aux employés des fautes professionnelles 
pour licencier. L a véritable raison est la 
suppressions des subventions, i l s'agit donc de lieen 
ciemenls économiques. Les services responsables 
veulent éviter d'avoir a payer les indemnités, eu égard 
au manque de fonds. 

..... *< 

Total précédent 87 I 36,35 F 
Suppl. à réabt. Quoi. Bim. F.A.M H Nord 130,00 F 

P.F, Nord 40,00 F 
Un ami du Parti dam l'Orne 7H.00 F 
Soutien au quotidien des travailleurs, Rayonne 100.00 I 
Suppl. a réabt. Ouot.. B.L., Millas 120.00 F 
Lit travailleur du livre, syndique CP'Dl. Seine-et Marne. . 100,00 P 
t ellule I . Varlin du PCML. Vendre 2 095.00 F 
SutiMnption Dunkerque. Denain. Famevk. Nord 975,00 F 
line sympamisante de 78 an*. Marseille 100,00 F 
Supp. à reabt. Quoi., I J i . Lyon 7,00 F 
Venir de on1 iture. I amecfc 170,00 F 
Souscription J J _ Marseille 320.00 F 
Souvrutlion îamecfc 233.05 F 
Suppl. 1 réaW. Que*. Bim. M. CH. A. <réleri 30.00 F 
Soimnplion sec non cor» du Pt ML. Corse 310,00 F 
Suppl. a Réabt. Ouot. T.M. Lyon 20.00 F 
Suppl. à b im. TAî. Paris 125.00 F 
" " D J \ . Nmçy 300.00 F 
" " Ouol.. Bim. M.( IL, Paris 140,00 F 

" F . L . Isère 10.00 F 
Suppl. a réabt. Rim., I.D.R.. Isère 10,00 F 
Suppl. Abl. Bim. K.A., Lyon 25.00 P 
Suppl. a vente militante Ouot. B.A Fvry 7,50 P 
Un cheminot. Paris 20,00 F 
Dunkerque. Denain. longwy, solidarité 4 455.00 F 
Deux camarades, Toulouse 2000 F 
CP. b. Variin du PCML, Paris I 300 F 
De» employé* de* CGP, Parti 28.00 F 
Un Journaliste de l'Humanité rouge. Paris | ,50 F 
S.M. au meeting sur IT'urope. Pail* 200.00 F 
Suppl. a «abc. Quoi. I * . CIL. Marseille 20,00 F 
Sicilien à H J U PJ.C-. Rennes I 000.00 F 
suppl. a Réabl. Bim.. I -S.. Le Puy 5,00 F 
suppl. a Réabl. Quoi.. P J L Reims 40.00 F 

, CJJ»., V Î U O H M . 10.00 F 
** . P f i i . < ôte*-du v . i i 10.00 F 
< eUule Piefie Semant da POIL. Bordes** I 000,00 F 
Suppl. à Rcabi. Bim- M el P.B.. Morbihan 100.00 I 
( rilulc I . Burger da H Ml Met/ 200.00 F 
l eUulc du Pt\lL. Rayonne 150.00 F 
suppl. à Réahl. Bim. A.P.. Vendée 12.00 F 
Souscription, un camarade. Bayonne 300.00 F 
Vente de matériel aux Puces. Paris 90.00 F 
.S.D.. Rouen 20.00 F 
( dlule P. Sémaid du PCML, Roder 900.00 F 
Un camarade, Marseille 450.00 F 
R.M., Lolre-AUantique 30.00 F 
Un appelé, souscription 50.00 F 
l ! i i e i jniaradc du centre, I ' J I I S . . 11)1(1 
Souscription au meeting commun I V K \ 1 l . , T ( ML, Paris . . , 74.00 F 
Souscription pour H.R., (i.R., Landes 20.50 F 
Cellule du PCML Guy Laleu. St Na/aue 841,00 F 
( ellulc Marcel Langer. Bâtiment, loulou*- 450,00 F 
Suppl. réabt. Quoi., M.R.. Limoges 20,00 F 
Un ouvrier de la SAM. Marseille 20.00 F 
< .n.... i • M M I l .„, , X I I . M I que | 100.00 F 
Supplément a Réabt. Ouot. P. J.R 20.00 F 
Cellule du PCML. Fuonne 340.00 F 
De* camarade* marxistes-léniniatet 
de I refimetaux. br 
Un pottiet i 
pour soutenir le comt 
l'n postier de Pari» . 
Dca lycéen* de Paris. 
C J J . . Varlin. Pari* . 

deOcrmoni Fetrsnd. 
il du PCML . . . . . . 

107.00 F 

52.00 F 
50.00 F 

3.00 F 
. . . . 2 770.00 F 

i .P . l . Varlin, Paris 351.30 F 
Cellule de Oeil du PCML. Créa" I 000.00 F 
Sur vente de timbre», Paris 275,00 F 
Cellule du PCML. lours 200.00 F 
Souscription J .L .B . , Marseille | 000,00 I " 
Cellule V. Potlier du PCML, Saint f tienne 500,00 F 
Une camarade. Pari* 700.00 F 
(ellulc I . Yvetun du PCML. Ouimper I 000.00 F 
Sur vente de calendriers, Bretagne 250,00 F 
Cellule (hou en 1 ai du PCML. Caclian 320.00 F 
I n couple de camarade*. Bordeaux 100.00 F 
Après l'appel « Mobilisation générale « 
pour la souscription, un lecteur occasionnel, lalence 50.00 F 
Cellule du PCML C. Monmouv»au. Grenoble 10.00 F 
Cellule du PCML, Grain d'Orge. Grenoble 300.00 F 
Pour que vive notre journal, R.P.Y., Lyon 562,00 F 
Supplément a Réabt. Quot.SJR.. Lyon 20.00 F 
" P.L- Lyon 20.00 F 

" R J I . Paris 60,00 F 
• « V < l-.m..- i I A 10.00 F 

I s i . a tien. Coievdu-Nord 100.00 F 
Cellule Dunitrov . Loudcac 3 000.00 F 
Suppl. Reabt. Ouot. P- *.<\ Moriaix 150.00 F 
lieux i . n u i . d n pour la souscription. Bordeaux I 000.00 F 
Suppl. Ri-aht. Bim. G J J - Rennes .. . . . .12.00 F 
Deux camarade* de la J.C.M.L. pour que vive 
el s'édifie la JCMLF en tant qu'organisation 
politique de la jeunesse HOO.OO F 

Nouveau total au 30 mai 1979 122 860.70 F 



r c u o s 

P A T U R A L ( H A Y A N G E ) 

Les fondeurs 
ont impressionné 
la Sollac 

Lorraine, correspondant, 

E N grève depuis le 17 mai, 
les fondeurs de Palural (Ha-
y ange f ont repris le travail 
le 28. Après avoir été cités en 
référé, sommés de dégager la 

voie ferrée el même agressés par des 
commandos de cadres de Sotlac, ils 
ont examiné le 23 mai les résultats 
d'une première négociation. 
Manifestement, la direction avait lâché 
un peu de lest dans la crainte d'un élar­
gissement de la lutte qui aurait entraî­
né un conflit du type Solmer... Mais 
les fondeurs, dont la combativité était 
intacte, ont décidé de poursuivre l a 
lutte. 

Il faudra de nouvelle négociations 
pour aboutir à la reprise du travail 
cinq jours plus tard. Que faut-il rete­
nir de ce conflit ouvert par surprise 
sur un maillon des usines de Sollac 
où la direction se croyait à l 'abri de 
tout risque V 

Tou t le monde a pu observer l 'Im­
portance accordée par le P C F à ce 
conflit. Pour le PCF, la lutte des 
fondeurs permettait d'embrayer con­
tre les importations d'acier allemand 
et les dirigeants de ce parti ne s'en 
sont pas privés, L a fédération P C F 
précise le 27 mai : » tes travailleurs 
occupaient la voie ferrée pour em­
pêcher le passage des trains de fonte 
el de brames venant de RFA » . L e 
26 mai. les élus du P C F de Thion-
ville avaient ouvert le bal * en em­
pêchant l'arrivée de la fonte venant 
de RFA, tes grévistes défendent avec 
courage la sidérurgie lorraine mais 
aussi l'intérêt national». L a réalité 
est plus simple : les fondeurs s'op­
posaient à toute entrée de fonte d'où 
qu'elle vienne, et elle pouvait venir 
d'à côté. d'Uckange ou d'ailleurs dans 
un rayon de 20 kilomètres. 

L a combativité des fondeurs, qui 
sont presque tous des travailleurs im­
migrés, n - i.ni guère entamée à la 
reprise du travail et le soutien syndi­
cal ne leur a pas manqué, de la C G T 
d'abord, fortement implantée aux 
hauts fourneaux, et de la C F D T , des 
secteurs aciérie et laminoirs, Cette 
combativité des travailleurs immigrés 
n'est pas une surprise : elle mérite 
toute de même d'être rappelée. 

Le bilan est-il positif f S i l'on s'en 
tient aux revendications, le résultat 
esl jugé insuffisant par ceux qui au­
raient voulu poursuivre la lutte. Les 

patrons ont lâché sur des points se­
condaires, ont donné des réponses 
évasives. ils n'ont rien lâché sur les 
revendications principales. En revan­
che, des sanctions ont été levées ou 
atténuées. Le délégué C G T ne sera pas 
licencié. Mais la direction entend pour­
suivre de nombreux travailleurs devant 
les tribunaux et l'idée d'une reprise 
de la lutte a été évoquée en cas de 
répression à retardement. 

Ce qui domine chez les fondeurs, 
c'est l'idée d'avoir décroché quelque 
chose alors que l'on dit que les pa­
trons ne lâchent plus rien. C'est aussi 
le sentiment de ne pas avoir été écra­
sés et d'avoir bien tenu ensemble. Les 
forces sont intactes, c'est un des as­
pects positifs. 

S O U R C E S 
P E R R I E R - V E R G E S E 

Après les 
négociations, 
rien n'est réglé 

J E U D I 31 mai, s'est tenue l'as­
semblée générale des travail­
leurs de L a Source, à laquelle 
assistaient une trentaine de 
travailleurs de la Verrerie du 

Languedoc. Ils étaient bien un mil­
lier sur le carreau de l'usine pour con­
naître les résultats des négociations 
qui se sont tenues au niveau de tout 
le trust, le mercredi 30 mai. 

Voici les résultats : 
— Au niveau des salaires, la direction 

accorde 35 % sur la constatation de 
la variation des indices. C'est-à-
dire 3,596 par anticipation sur les 
augmentations à venir dans le ca­
dre du plan Barre. 

— Le salaire d'embauché minimum 
est porté de 2 800 F à 2 900 F 
brut. 

— Sur les 35 heures sans perte de 
salaire, refus total de la direction 
qui se retranche sur les négociations 
sur le plan national ; 

— Congés payés 27 jours ouvrés pour 
tout le monde, ce qui donne deux 
jours de plus pour ceux qui ont 
entre un an et trois ans d'ancienne­
té, un jour de plus pour ceux qui 
ont plus de trois ans d'ancienneté ; 

— L a franchise maladie a été ramenée 
à 21 jours au lieu de 30 jours ;avant 
toute maladie de moins de 30 
jours, vous vous voyiez perdre les 
trois premiers jours, c'est donc 9 
jours de gagnés ; 

— L'harmonisation des statuts entre 
mensuels et journaliers. Refus de la 
direction. 
C'est par de nombreuses huées que 

beaucoup de travailleurs ont accueilli 
ces résultats, les jugeant insuffisants. Il 
faut dire qu'à Perrier, la combati­
vité est grande. 

Comme devait le souligner dans 
l'intervention commune C F D T , C G T , 
le délégué C G T ; « Si on doit prolon­
ger la lutte, il faut mettre des forces 
supplémentaires dans*notre balance, en 
avons-nous les moyens ? C'est ce que 
nous devons examiner lors de la pro­
chaine coordination qui doit se tenir 
au niveau du trust fin juin à Paris ». 
Ensuite, auront donc lieu les réu­
nions d'information par entreprise 
pour analyser la situation et prendre 
des décisions. Ainsi, à Perrier, rien 
n'est réglé, les travailleurs restent 
mobilisés. 

Les communaux 
de Quimper 
en grève 
A Q U I M P E R , i l y a un maire 

qui s'appelle Marc Becam. 
Il est secrétaire d 'Etat char­
gé des collectivités locales. 
Courant avri l , les agents 

communaux ont fait des débrayages 
pour leurs revendications. 

Les plus importantes portaient sur 
les femmes de service des écoles ma­
ternelles et ta création d'une commis­
sion du personnel pour lutter contre 
le recrutement par copinage. 

Le travail avait repris, mais le mé­
contentement s'était renforcé. Marc 
Becam a sous ses ordres un dénommé 
Fraga qui est du genre patron de choc. 

I l a licencié une rédactrice stagiaire 
h' I I mai, mute un agent sans préavis, 
une autre rédactrice est mutée aussi 
brutalement. 

Ces deux agents mutés sont mem­
bres du bureau C G T et C F D T . Aus­
sitôt, les communaux se mettent en 
grève. L a grève est très largement sui­
vie, y compris par les personnels des 
cantines, crèches, aides-ménagères. 

Becam re frise de négocier sous la 
« pression ». Le 16 mai, une premiè­
re négociation aboutissait à la réin­
tégration de l'agent licenciée. Cette 
mesure a encouragé le personnel à 
continuer la grève. 

L'unité est grande entre tous et 
un gréviste a fait remarquer : « Jamais 
nous ne retrouverons ce rapport de 
force. Si on ne court pas le risque 
maintenant, on ne le courra plus ja­
mais ». 

C U L T U R E L 

L e Mans : 
succès des 24 heures du livre 

Correspondant Le Mans. 

Plusieurs dizaines de stands 
d'organisations culturelles, po­
pulaires, de partis politiques 
rassemblés au centre-ville, plus 
d'une dizaine de milliers de 
personnes qui ont pu feuille­
ter, acheter des livres, des 
affiches, discuter, écouter, re­
garder les troupes folklori­
ques : la deuxième édition des 
vingt-quatre heures du Livre 
du Mans a véritablement été 
un grand succès, une grande 
fête populaire et culturelle. 

C E T T E année, les vingt-
quatre heures du Livre 
n'ont pas pu rester dans 
le cadre du parking de la 
place de la République et 

ont débordé dans les rues voisines. 
Rue de Bol lon vers 16 h, une 

foule immense pouvait regarder une 
troupe de musiciens danseurs, le 
stand de la C F D T , tout proche 

était inaccessible tant i l était en­
touré. Plus lo in, au stand du grou­
pe folklorique sarthois » La truie 
qui file », on pouvait écouter de la 
musique traditionnelle jouée sur des 
instruments anciens. 

Sous le parking, plusieurs dizai­
nes d'écrivains dédicaçaient leurs 
livres, plus lo in, forte affluence aux 
stands de «Terre des hommes», 
du M R A P , de l'Association mêdi-' 
cale franco-palestinienne, là on 
vend des affiches, on discute... 
<< Pourquoi les Arabes ne peuvent-
ils pas s'entendre ? a, demande 
quelqu'un à un militant. 

A u stand des Amitiés franco-
chinoises, les militants sont con­
tents : les ventes dont été Impor­
tantes, plus de posters chinois ou 
alors seulement sur commande... 
sur tes tables de nombreux livres, 
brochures éparpillées... nombreux 
sont ceux qui ont feuilleté, fouillé 
avant d'acheter. 

C'est avenue général de Gaulle 
que se trouve le stand du Parti . Ces 
brochures, des numéros du journal, 
mais aussi beaucoup de livres : 
T i l l on , Chabrol , Vaillant-Couturier, 
des romans d'aujourd'hui et d'hier, 

aux côtés de classiques du mar­
xisme-léninisme. Prés de 500 F de 
recette dans la journée ce qui fait 
une bonne augmentation par rap­
port à l'année dernière (300 F ) . 
Des dizaines de vieux journaux 
distribués gratuitement, un tract 
pour faire connaître le journal : 
le bilan est positif. 

Ça et là des gens à l'allure guin­
dée, regardent du fond de leur 
stand, un peu étrangers à La fête. 
Militants du C D S , de « Laissez-les 
vivre » (!), de divers organisations 
de droite ne sont pas particulière­
ment à l'aise. 

I l est difficile de décrire cette 
journée du 19 mai. De nombreux 
stands intéressants n'ont pas été 
cités Ic i , nombre d'initiatives, de dé­
bats, de spectacles ne sont pas men­
tionnés, sans compter l'exposition 
de livres pour enfants qui se situait 
place de PEperon... 

O U I , dans sa formule actuelle, 
les vingt-quatre heures du Livre 
constituent un grand événement 
dans ta vie politique et culturelle 
au Mans, i l est souhaitable qu'i ls 
se poursuivent dans le même es­
prit. 

BtOC 'NOT^S 
P A R I S 
Meeting de soutien au peuple comorien. 
Ce meeting est nrganir-i par l'Association des stagiaires et étudiants 
des Comores. Il aura lieu le vendredi 1er .juin à 19 II M à la salle 
de l'AGFC'A (177, rue de Ohmonne, métro Alexandre Dumas). 

R I V E - D E - G I E R 
Rassemblement ouvrier « Contre fe chômage, 
la parole aux travailleurs ». 
Avec ce rassemblement, le PCML veut offrir une tribune à 
tous les travailleurs en lutte, Des forums se tiendront en per­
manence afin de permettre d'échanger des expériences de 
lutte, de les populariser. A ce rassemblement, tous pourront 
prendre la parole. Des sidérurgiste* du Nord et de Lorraine, 
des travailleurs d'entreprises de la région el d'ailleurs seront 
présents. Le PCML fera une intervention centrale. 
Au programme également, une partie culturelle avec la trou­
pe des « Trois valets » el un groupe de chanteurs kabyles. 
Ce rassemblement aura lieu le samedi 9 juin au Jardin des 
Plantes à partir de 14 heures. 

ÉLECTIONS EUROPÉENNES AU Q U O T I D I E N 

Trois pages de noire édition quotidienne datée du 6 juin seront 
consacrées ainsi que le gros litre à noire campagne. L'édition sui­
vante rappellera les grands l'ails historiques de solidarité enlre les 
peuples européens. Nous ferons ensuite connaître la Grandc-Breta 

inc. le Portugal, l'Italie, le Danemark, 
assez vos commande». 

F E S T I V A L A N T I R A C I S T E A G R E N O B L E 
Samedi 2 juin, à l'Alpexpo à partir de 14 
heures. 

Le CASSfc (Centre d'animation el de spectacles socio-édu­
catifs) organise à Grenoble un feslival antiraciste. La chose 
esl assez unique pour mériter toute notre a l lenl ion. D'au-
lanl que le C A S S E n'en est pas a son coup d'essai. Déjà l'an 
dernier, par exemple, i l organisait dans la cité Mistral (où 
l'Association a pris naissance) un concert rock avec • Star-
shooter », dont les bénéfices étaient revenus aux détenus 
du centre de rééducation de Varses. 

Celte fois, les bénéfices, s'il y en a, serviront à 
payer de» vacances à des jeunes de la cité. 

Au programme : Starshooter, Mahjun. tddy Louis* el 
Bernard Luba l , Valéry Lagrange. Nass el Ghhvanc (Maroc), 
t imarones (reggae). 

L e 10 juin, 
diffusion de masse 

du bimensuel 
Les sections qui veulent 

des exemplaires supplémentaires 
doivent passer leur commande 

avant le mardi 5 juin 

Plusieurs pages seront consacrées à la loi votée 
au Parlement légalisant les expulsions de travailleurs 
immigrés. Noire correspondant régional de Provence 
enquête après l'odieux attentat contre des travail­
leurs sénégalais à Orange. 

Henri Mazereau fera le point sur la lutte des ré­
sidents de la Sonacotra après les expulsions à Nanler-
re. 

Dans sa partie magazine, ce numéro comportera 
un reportage réalisé à Sèvres pendant les rencontres 
de théâtre des troupes amateurs. l * o n Cladel ana­
lyse les principales réalisations du Festival de Cannes. 

Passez vos commandes à l'administration. 

Pour adhérer au PCML ou rencontrer ses mili­
tants. 
Retourner ce bulletin à l'Humanité rouge, boite postale 
201 -75926 Paris Cédex 19. 
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C I T - A L C A T E L 
( LA R O C H E L L E ) 

Un plan social 
pour fermer l'usine 

La Rochelle est connue pour son port, ses arcades, ses rues pié­
tonnes. M>n porr de plaisance : premier port de plaisance sur l'At­
lantique. 

La «lochellc. c'est aussi la ville administrée par Michel Crépeau, 
président du Mouvement des radicaux de gauche. 

L a ville n'en C M pas moins très touchée par la crise du système 
capitaliste et les restructurations : crise de la construction navale; 
ici les elfectifs sont passés de mille deux cent cinquante travailleurs 
en 1974 à neuf cents en 1979 - crise de la pèche, dans le bâtiment, 
dans la téléphonie, avec la liquidation à court terme de l'usine de 
la ( TT Alcatel, du groupe CGL , implantée à La Rochelle depuis 
1971. 

Ville de *0 (100 habitants. L a Rochelle compte plus de huit mille 
chômeurs. Elle vient en troisième position dans l'ordre des dépar­
tements touchés par le chômage. Le département des Charentes 
Maritimes compte dix sept mille chômeurs et la région du Poilou-
Ch;irentes en comple au total quarante mille six cents. S'ajoute 
à ce palmarès le fait d'être la région venant après le Limousin pour les 
lus salaires. 

D E R N I E R E M E N T nous 
avons eu l'occasion 
de rencontrer pendant 
une soirée deux mili-

lantes syndicalistes Çt'OT de la 
CIT-Alcatel . Elles nous ont fait 
par) sans hésitation et avec l u - ' 
cidité de leur analyse de la si­
tuation, de la réalilé des licen­
ciements, des pseudo-proposi 
lions de reclassement faites par 
la direction, des dures condi­
tions d'une riposte efficace, de 
leur riche expérience de lutte 
en 1 *'T:i et 1976. Nous relatons 
cl-dessous quelques éléments ti­
rés rie ce riche échange. 

La réalité des 
licenciements 

à la OT-Alcatel 
L'usine de la CIT-Alcatel 

l'ail partie du groupe C G E . 
Irusl qui étend ses tentacules 
en France et dans de nom­
breux pays. L'usine est implan­
tée a la Rochelle depuis 1971. 
En 1971, elle employait 1 052 
personnes; en mai 1979, Il 
en reste 5KH. L'usine était spé 
clalisée dans la fabrication du 
CP HIN, production dépassée 
par les nouvelles innovations 
technologiques. 

Les 100 licenciements ont 
été annoncés officiellement au 
comité d'entreprise le 12 décem­

bre 1978. Depuis, c'est ta mise 
en place de c-e qui est appelé 
« le plan social de reclasse­
ment n. 

E n janvier 1979, l'horaire de 
la semaine est passée à 28 heu­
res, le reste est compensé et 
payé au chômage technique. 
Malgré la réduction d'horaire, 
le rendement est maintenu. E n 
mars, i l y a eu des avertisse­
ments qui sont tombés pour 
manque de rendement. 

Depuis janvier 1979, i l y a 
eu 138 départs volontaires. 
Après l'annonce du plan so­
cial, il y eu tout un travail 
de la maîtrise pour forcer 
ces départs volontaires. L'attrait 
des 1,5 mill ion, comprenant le 
montant des deux mois de préa­
vis, Ut prime de participation 
débloquée pour la circonstan­
ce, etc. a quelque peu joué et 
forcé la main. A l'époque, i l y 
avait également en discussion 
le projet de réforme du chôma­
ge économique. Certaines ont 
pensé préférable de partir rapi­
dement et de bénéficier ainsi 
de l'ancienne réglementation. 

A l'heure actuelle, le calen­
drier des licenciements s'annon­
ce de la manière suivante : 

— 80 licenciements en jui l-
let-aoùt 1979 ; 
— 80 licenciements en sep­
tembre ; 
— 50 licenciements en octo­
bre 1979. 
Théoriquement, les quelque 

300 personnes qui resteronl 
travailleront 28 heures par se. 
maine, sans compensation pos­

sible par le chômage techni­
que. 

La question 
des reclassements 

'• l'as de licenciements sans 
reclassement » avait annoncé le 
préfet lors d'une séance du con­
seil général. Alors, comme il 
s'agit dans le cas présent d'un 
licenciement structurel, la di­
rection s'emploie à faire des 
propositions de reclassement. 

Pour beaucoup, ces proposi­
tions ne font pas illusion 
f On cannait le problème de 
l'emploi, on sail que les usines 
ne poussent pas par magie » 
dil d'ailleurs l'une des militantes 
.syndicales présentes. L a direc­
tion et le gouvernement n'hési­
tent pas à claquer des millions 
pour des formations bidons au 
terme, desquelles les stagiaires 
se retrouveront sans nul doute 
au chômage. 

Certaines ont déjà suivi un 
stage d'un mois à Paris en vue 
de passer le r on ro im pniir r>n-
trer dans les P T T . Au total, 
80 000 candidats pour 3 000 
postes, tous dans la région pa­
risienne. 

Dans l 'usine, on affiche ré­
gulièrement des offres d'embau­
ché, plus ou moins évidentes. 
Autre ficelle encore, dans une 
usine à Surgères, dans laquelle 
U y a un ou des emplois propo­
sés, celles qui accepteront le 
poste devront acheter leur ma­
tériel de travail (caisse, outils) 
pour une valeur de 150 000 A F , 
remboursables ensuite par tran­
che de 3%. 

Chaque entreprise qui em­
bauchera du personne) de la 
C I T percevra une somme de 
1,5 million par personne, l e , 
deux délégués voient ainsi le 
problème : i l s'agit là d'une tac­
tique habile de la direction : 
ceux et celles qui refuseront 
ces propositions inacceptables 
auront par la suite l'opinion 
publique contre eux. Ceux qui 
devront s'Inscrire à l ' A N P E 
seront les fainéants - ceux qui 
ne veulent pas travailler et 
profiter de la société. 

La mobilisation 
dans l'entreprise 

et au-delà 

L a mobilisation est difficile. 
Ce n'est' pas l'offensive. Mais 
presque chaque semaine. 11 y a 
des actions qui partent sponta­
nément. Par des actions minori­
taires dans l'entreprise, des dé­
brayages réguliers, on pense être 
parvenu à repousser les licencie­
ments de six mois. A Troyes, par 
exemple, à l'usine de la C I T . 
les licenciements ont été annon­
cés plus tardivement, mais l'af­
faire est déjà classée. 

D'autre part, la direction est 
1res avare sur la diffusion des 
informations. Celles-ci viennent 
plus vite par l'extérieur, par les 
pouvoirs publics. Les informa­
t ion ; diffusées avec parcimonie 
volontairement ne favorisent pas 
ta mobilisation. 

Les contradictions du travail 
parfaitement inutile et fatigant 
nerveusement sont aussi ressen­
ties. Par exemple, certaines 
femmes sont occupées à retirer 
des pointes fixées sur des plan­
ches. Dans les ordures munici­
pales, à quelques kilomètres de 
là, on retrouve d 'un côté les 
planches et de l'autre les poin­
tes. E t l 'on pourrait encore 
citer des exemples de travaux 
aberrants qui n'ont absolument 
aucune utilité. Quel gâchis hu­
main et social ! 

I l n'y a pas non plus de véri­
table soutien extérieur, venant 
des entreprises de la ville ou 
encore des structures syndicales 
locales. I l n'y a pas de contact 
avec l'usine de Saintes à 75 km 
de là parce que là-bas, i l n'y a 
pas de section syndicale C F D T . 
Pas de véritable coordination 
au niveau de toute la branche 
non plus. 

D'autre part, on souligne 
les faibles moyens financiers de 
la section qui limitent les possi­
bilités d'action d'information, 
de diffusion de tracts... 

D'un côté, il y a une combati­
vité, un potentiel de lutte et de 
riposte mais i l y a aussi l'isole­
ment, l'absence de perspectives, 
le manque de solidarité. Les 
deux militantes syndicales di­
saient : * On ne sait pas dans 
quelles conditions nous allons 
être licenciées, mais c'est cer­
tain, on reviendra sur les lieux 
de travail après avoir reçu nos 
lettres de licenciement ». 

Quelques mots 
sur les luttes 
de 73 et 76 

Les deux militantes syndica­
les nous ont parlé avec beaucoup 
de passion de deux luttes me­
nées i l y a quelques années et 
encore bien vivantes dans les es­

prits. Leur témoignage démon­
tre que c'est dans la lutte de clas­
se quotidienne ou dans ses temps 
forts, comme une grève par 
exemple, que progresse la cons­
cience syndicale, que s'éduque 
la conscience politique, la cons­
cience de classe. 

L'histoire de la CIT-Alcate l 
à L a Rochelle, c'est aussi l'his­
toire d'une résistance et d'une 
lutte contre l 'exploitation, le 
mépris, contre la répression syn­
dicale sous diverses formes. 
Quelques avantages ont été ac­
quis lors des grèves de 1973 et 
1976. Par exemple, en 1973, ont 
été obtenus : 

— Le blocage du rendement 
pour les femmes enceintes ; 
— Une journée (par an , in­
dépendamment du nombre 
d'enfants) de congé payé 
pour soigner un enfant ; 
— L'intégration d'une prime 
d'équipe dans le salaire de 
base. o 

s'agissait d'une grève dure, avec 
piquet de grève, occupation, sé­
questration, affrontement avec 
les C R S . 

A l'issue de cette grève de 
cinq semaines, la syndicalisation 
a progressé, les sections syndi­
cales C F D T et C G T se sont 
renforcées. 

L'ennemi ne s'est d'ailleurs 
pas trompé sur les résultats 
et a développé sa propre contre-
offensive. C est à celte époque 
que la direction a cherché à 
implanter la C S L ( ex -CFT ) qui 
n'a d'ailleurs pas survécu très 
longtemps. Les grévistes se sont 
vu sucrer leur prime de fin 
d'année (prime antigrève et anti-
abscntéisme) et surtout elle a été 
distribuée et partagée de manière 
arrogante aux non-grévistes. Vé­
ritable acte de violence de la part 
de la direction. 

E n 1976, l'usine de la C I T 
a participé activement à la 
grève générale de plusieurs se­
maines déclenchée par l'entre­
prise Alsthom et qui s'est gé­
néralisée dans toute la métal­
lurgie de L a Rochelle. Grève 
à l'issue de laquelle i l a été 
obtenu la journée de la voile. 

Les 400 licenciements à la 
CIT-Alcate l de L a Rochelle font 
bel et bien partie du plan de 
restructuration de la produc­
tion électronique. Les travail­
leurs de L a Rochelle sont 
dans les tout premiers frappés 
par le plan de licenciements 
massifs prévus dans le secteur 
de la téléphonie ; et comme 
l'affirmait la déléguée C G T de 
la C I T lors de son intervention, 
fortement applaudie, à la tribu­
ne des assises pour l'emploi 
le 9 février ; « Les licenciements 
ne sont pas une fatalité. Les 
licenciements à la CIT sont 
l'affaire de tous les travailleurs. 
Pour vaincre, nous avons be­
soin de la solidarité et du sou­
tien des autres entreprises et de 
toute la classe ouvrière pour 
vaincre a. 

CIT-Alcatel (La Itochelle). La mobilisation est difficile aujourd'hui mais la combativité existe comme le montre l'importance de la répression de la grève de 1973 


